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CHAPITRE U. 

DROITS DE LA GUERRE ENTRE ENNEMIS. 



J '■ 

Droits 



En général on peut établir que les droits de la guerre 
relativement à l’ennemi doivent se mesurer par le but >ie i» gwarre 

contre 

de la guerre. Pour arriver à ce but, et jusqu’il ce qu’il un cnnon,i - 
l’ait atteint, le belligérant a, strictement parlant, le droit 
d’employer tous les moyeus qui sont en son pouvoir. 

Nous avons déjà vu que l’usage de l’ancien monde, et 
même l’opinion de quelques publicistes modernes, ne font 
pas de distinction quant aux moyens à employer pour 
cet effet; même des jurisconsultes comme Bynkershoek 
et Wolf, qui vivaient dans les pays les plus savants et les 
plus civilisés de l’Europe au commencement du dix -hui- 
tième siècle, soutiennent le large principe que tout cc qui 
U. 1 
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I. imite aux 
droit* de la 
guerre contre 
la personne 
de l'ennemi. 



est fait contre un ennemi est légitime; que cet ennemi 
peut être détruit quoique sans armes et sans défense; 
qu’on peut employer contre lui la fraude et même le 
poison; et qu’un droit illimité est acquis par le vainqueur 
sur sa personne et sur sa propriété. Tels n’étaient pas 
cependant le sentiment et la pratique de l’Europe éclairée 
à l’époque où ils écrivaient, puisque longtemps aupara- 
vant Grotius avait inculqué des principes plus doux et 
plus humains, que Valtel a ensuite corroborés et démon- 
trés, et qui sont adoptés par le concours unanime de tous 
les publicistes actuels ’. 

Le droit naturel n’a pas précisément déterminé jusqu’à 
quel point un individu peut faire usage de la force, soit 
pour se défendre contre une offense à lui faite, soit pour 
obtenir réparation quand elle est refusée par l’agresseur, 
ou pour chàtir l’offenseur. Nous ne pouvons recueillir 
de cette loi que la règle générale, qu’un pareil emploi de 
la force pour arriver à ses fins n’est pas défendu quand 
il est nécessaire. Le même principe s’applique à la con- 
duite des nations souveraines en état d’indépendance na- 
turelle vis-à-vis les unes des autres. Aucun emploi de la 
force n’est légal s’il n’est nécessaire. Un État belligérant 
n’a donc pas le droit d’ôter la vie aux sujets de l’ennemi 
qu’il peut soumettre par d’autres moyens. Ceux qui sont 
véritablement en armes et continuent à résister peuvent 
être tués loyalement, mais les habitants du pays do l’en- 
nemi non en armes, ou qui, étant en armes, se soumettent 
et se rendent, ne doivent pas être tués, parce que leur 
destruction n’est pas nécessaire pour arriver au juste but 
de la guerre. Ce but peut être atteint en faisant prison- 
niers ceux qui sont pris les armes à la main, ou en les 
forçant à donner sûreté qu’ils ne porteront pas les armes 

1 BvNKERsnoEK, Quæstionum juris publici lib. I, cap. i. — Woi.pics, 
Jus genlimn, § 878. — Gnonus, de Jure belli ac \tacis, lib. III, cap. iv, 
§ 8 — 7. — Vattf.l, Droit des gens, liv. III, chap. vin. 
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contre le vainqueur pendant un temps limité ou pendant 
la continuation de la guerre. Tuer des prisonniers ne peut 
se justifier que dans ces cas extrêmes où la résistance de 
leur part ou de la part des autres qui viennent les délivrer 
rend impossible de les garder. La raison et l’opinion géné- 
rale concourent à montrer que rien autre chose que la 
plus impérieuse nécessité ne justifie un pareil acte '. 

D’après les lois de la guerre encore en usage chez les . i 3. 

ü Echange des 

nations sauvages, les prisonniers pris à la guerre sont mis ^ 5 °[| n,e ” 
à mort. Parmi les nations plus civilisées do l’antiquité cet 
usage fut remplacé graduellement par celui d’en faire des 
esclaves. A cette coutume fut substituée celle de la rançon, 
qui continua à travers les guerres féodales du moyen âge. 

L’usage actuel d’échanger les prisonniers ne fut solide- 
ment établi en Europe que vers le courant du dix -sep- 
tième siècle. Même à présent cet usage n’est pas obligatoire 
parmi les nations qui préfèrent insister sur la rançon des 
prisonniers pris par elles, ou laisser leurs concitoyens 
entre les mains de l’ennemi jusqu’à la fin de la guerre. 

Les cartels d’échange de prisonniers de guerre sont réglés 
par convention spéciale entre les États belligérants d’après 
leurs intérêts respectifs et leurs vues politiques. Quelque- 
fois on permet à des prisonniers de guerre par capitula- 
tion, de retourner dans leur pays, à la condition de ne 
pas servir de nouveau pendant la guerre ou jusqu’à ce 
qu’ils soient dûment échangés. Les officiers sont fréquem- 
ment relâchés sur parole sous la même condition. La 
bonne foi et l’humanité doivent présider à l’exécution de 
ces conventions, qui ont pour but d’adoucir les maux de 
la guerre sans en détruire l’objet légitime. Suivant l’usage 
moderne des nations, des commissaires ont la permission 
de résider dans chacun des pays belligérants, pour mettre 

' RuTiiF.nponTii's lustit., b. II, chap. ix, S 15. 

1 * 
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à exécution les arrangements nécessaires à cet cfîel. L’at- 
teinte à la bonuo foi dans de telles transactions ne peut 
être punie qu’en refusant à la partie coupable d’une 
pareille violation les avantages stipulés par le cartel, ou, 
dans les cas où on peut supposer qu’elle s’est mise à 
l’abri de ce recours, en exerçaul des représailles ou ré- 
torsion de fait 

Tous les membres de l’État ennemi peuvent légalement 
être traités comme ennemis dans une guerre publique. 
Mais il ne suit pas de là que tous ces ennemis doivent 
être traités de la même manière. Quoiqu’on puisse légale- 
ment détruire certains d’entre eux , il ne s'ensuit pas 
cependant qu’on puisse légalement les détruire tous. Car 
la règle générale déduite de la loi naturelle est toujours la 
même, qu’aucun emploi de la force contre un ennemi n’est 
légal s’il n’est nécessaire à l'accomplissement du but de la 
guerre. La coutume des nations civilisées, fondée sur ce 
principe, a donc exempté de l’effet direct des opérations 
militaires la personne du souverain et sa famille, les mem- 
bres du gouvernement civil, les femmes, les enfants, les 
cultivateurs, les artisans, les laboureurs, les marchands, les 
hommes de lettres et de science, et généralement tous 
les autres individus publics ou privés engagés dans les 
travaux civils ordinaires de la vie, à moins qu’ils ne 
soient pris les armes à la main, ou qu'ils ne se soient 
rendus coupables de quelque violation des usages de la 
guerre qui leur ait fait perdre leur immunité \ 



1 Grotius, dejurebelli acpacis, lib. III, cap. vu, §8—9; cap. xi, 

§ 9 — 13. — Vattel, Droit des gens, liv. lit, chap. vm, § 153. — t 

Robinson’» Admiratty Déports, vol. III, note, appendix A. — Cor- 
respondance entre M. Otto, commissaire français des prisonniers en ' 

Angleterre, et le bâtiment de transport anglais, 1801 . Annual Itcgister, , 

vol. LXIV , p. 268. [State Paprrs.} — WnKATOX, Histoire du droit des 
gens, p. 162 — 16t. 1 

a RuTHF.nFonTn's Institut., b. II. chap. ix, § 18. — Vattbl, Droit des t 

gens. liv. III, chap. vm, § 1t5 — 147, 169. — KUbeb, Droit des gens 
moderne de l'Europe, pt. II, tit. Il, scct. II, chap. i, § 248 — 247 . ^ 
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L’application du mémo principe a aussi limité et restreint 
les opérations de la guerre contre le territoire et autre 
propriété de l’ennemi. Du moment où un Etat est en guerre 
avec un autre, il a, en principes généraux, le droit de saisir 
toute la propriété de l’ennemi, de quelque espèce et en 
quelque lieu qu’elle soit, et d’approprier la propriété ainsi 
prise à son usage ou à celui de ceux qui s’en sont empa- 
rés. Par l’ancien droit des gens, même ce qu’on appelait 
res sacrœ n’était pas exempt de capture et do confiscation. 
Cicéron a invoqué cette idée dans son langage métapho- 
rique expressif, quand il dit dans son quatrième discours 
contre Verrès: «La victoire a rendu profanes toutes les 
choses sacrées des Syracusains.» Mais dans l’usage mo- 
derne des nations qui a maintenant acquis force de loi, 
les temples de la religion, les édifices publics afièctés au 
service civil seulement, les monuments d’art, les dépôts 
de la science sont exemptés des opérations générales de 
la guerre. La propriété privée sur terre est aussi exemple 
de confiscation, à l’exception de celle qui peut se convertir 
en butin dans certains cas , quand elle est enlevée à l’en- 
nemi dans les camps ou dans les villes assiégées, et 
à l’exception des contributions militaires levées sur les 
habitants d’un territoire ennemi. Cette exemption s’étend 
même au cas d’une conquête absoluo et sahs réserve 
du pays de l’ennemi. Dans les anciens temps la propriété 
tant mobilière qu’immobilière du vaincu passait au vain- 
queur. Tel était la loi romaine de la guerre souvent 
revendiquée avec une inflexible sévérité, et tel fut le sort 
des provinces romaines subjuguées par les barbares du 
Nord à la décadence et à la chute de l’empire d’Occidont. 
Une large part, depuis un jusqu’à deux tiers des terres 
appartenant aux provinces vaincues , était confisquée et 
partagée entre les conquérants. Le dernier exemple en 
Europe d’une pareille conquête fut celle de l’Angleterre 
par Guillaume de Normandie. Depuis cette période, parmi 
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les nations civilisées de la chrétienté, la conquête, mémo 
quand elle fut assurée par des traités de paix , ne fut jamais 
suivie d’une transmutation générale ou partielle de la pro- 
priété territoriale. La propriété appartenant au gouverne- 
ment de la nation vaincue passe à l’État vainqueur, qui 
prend aussi la place de l’ancien souverain ii l’égard du 
domaine éminent. A tous autres égards les droits privés 
ne sont point affectés par la conquête 
tu*! 6 <i du ^ es exce P l ‘ ons à ces adoucissements généraux des 
ennénlr droits excessifs de la guerre considérée comme une lutte 
qu Toj»iV " u de force, viennent toutes du même principe originel du 
droit naturel qui nous autorise à nous servir contre 
l’ennemi du degré do violence nécessaire seulement pour 
assurer l’objet des hostilités. La même règle générale qui 
détermine jusqu’à quel point il est légal de détruire la 
personne des ennemis, servira de guide pour juger jus- 
qu’à quel point il est légal de ravager ou de laisser dé- 
< vaster leur pays. Si ce moyen est nécessaire pour arriver 

au juste but de la guerre, il peut être employé légalement, 
mais non pour un autre objet. Ainsi si nous ne pouvons 
arrêter les progrès d’un ennemi, ni secourir nos frontières, 
ou si l’on ne peut approcher d’une ville qu’on veut atta- 
quer sans dévaster le territoire intermédiaire, le cas 
extrême peut justifier le recours à des mesures que l’objet 
ordinaire de la guerre n’autorise pas. Si l’usage moderno 
a sanctionné d’autres exceptions, on les trouvera dans le 
droit de représailles ou rétorsion de fait. Le code inter- 
national est en entier fondé sur la réciprocité. Les règles 
qu’il prescrit sont obsorvées par une nation dans la con- 
fiance qu’elles le seront aussi par les autres. Lors donc 
que les usages établis de la guerre sont violés par un 
ennemi, et qu’il n’y a pas d’autres moyens d’arrêter ses 

1 Vattel, Droit des gens, liv. III, chap. îx, § <3. — Klüber, Droit 
des gens moderne de l'Europe, pt. Il, lit. II, sect. Il, chap. i, § 260 — 263. 
— Maiitens, Précis, etc., liv. VIII, chap. tv, § 279 — 283. 
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excès, la nation qui les soufl're peut justement recourir 
aux représailles afin de forcer l’ennemi à revenir à l’ob- 
servation des lois qu’il a violées 

La dernière guerre entre les États-Unis et la Grande- 
Bretagne a été marquée par une série de mesures des- 
tructives de la part de cètte dernière, dirigées contre des 
personnes et des propriétés jusque-là regardées comme 
exemptes des hostilités par l’usage général des nations 
civilisées. On essaya de justifier ces mesures comme étant 
des actes de représailles pour de semblables excès de la 
part des forces américaines sur les frontières du Canada, 
dans une lettre adressée à M. le secrétaire Monroe par 
l’amiral Cochrane, commandant les forces navales anglaises 
dans la station de l’Amérique septentrionale, datée à bord 
de son vaisseau -pavillon, dans la rivière de Paluxent, du 
48 août 484 4. Dans celte communication il était exposé 
que l’amiral anglais ayant été appelé par le gouverneur 
général du Canada popr l’aider à mettre à effet les me- 
sures de représailles contre les habitants des États-Unis 
pour l’odieuse destruction commise par leur armée dans 
le haut Canada, il était devenu du devoir de l’amiral de 
donner aux forces navales qu’il commandait l’ordre de 
détruire et de dévaster toutes les villes et cantons sur la 
céte, qui seraient attaquables. 

Dans la réponse du gouvernement américain à cette 
communication, datée de Washington, le 6 septembre 
4844, il fut exposé que le gouvernement avait vu avec 
la plus grande surprise que ce système de dévastation pra- 
tiqué par les forces anglaises, et si manifestement contraire 
aux usages de la civilisation, fût établi sur le pied de repré- 
sailles. Les États-Unis n’avaient pas plutét été forcés de re- 
courir à la guerre contre la Grande-Bretagne, qu’ils avaient 

1 Vattel, liv. III, cliap. vin, § 142; cliap. ix, § 46G — 173. — 
Martkns, Précis, etc., liv. VIII, chap. iv, § j272 — 280. — Klübeii, 
pt II, lit. II, sect. Il, chap. r, § 262 — 265. 
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résolu de l’entreprendre d’une manière plus conforme 
aux principes d’humanité et des relations amicales qu’il 
était désirable de conserver entre les deux nations après 
le retour de la paix. Ils s’apercevaient cependant qu’un 
esprit juste et humain n’avait été ni nourri, ni mis en 
œuvre par le gouvernement anglais. Sans insister sur les 
déplorables cruautés commisos par les sauvages indiens 
dans les rangs et à la solde des Anglais sur la rivière 
Raisin, cruautés qui n’avaient jamais été désavouées ni 
réparées, le gouvernement américain renvoyait, comme 
ayant plus particulièrement trait à la communication ci- 
dessus, à l’odieuse dévastation commise, en 4843, au 
Hûvrc- de -Grâce et à Georgetown, dans la baie de Ghe- 
sapeake. Ces villages furent brûlés et ravagés par les forces 
navales anglaises, jusqu’à la ruine de leurs habitants non- 
armés , qui virent avec étonnement qu’ils ne recevaient des 
lois de la guerre aucune protection pour leurs propriétés. 
Fendant la même saison on vit des scènes d’invasion et 
de pillage conduites sous la même autorité, tout le long 
des côtes de Chesapeake , jusqu’au point de causer les 
désastres privés les plus sérieux, et avec des circons- 
tances justifiant le soupçon que la vengeance et la cupi- 
dité, plutôt que le but honorable que devaient avoir les 
hostilités d’un ennemi magnanime, avaient présidé à leur 
exécution. La dernière destruction des maisons du gou- 
vernement à Washington était un autre acte qui se pré- 
sentait nécessairement sous les yeux. Dans les guerres 
de l'Europe moderne on ne pourrait citer aucun exemple 
de cette espèce, même parmi les nations le plus hostiles 
les unes aux autres. Dans le cours des dix dernières an- 
nées les capitales des principales puissances du continent 
européen avaient été conquises et occupées alternative- 
ment par les armées victorieuses de chacune d’elles, et 
l’on n’avait vu aucun exemple d’une aussi odieuse et aussi 
inique dévastation. Il fallait se reporter aux siècles reculés 
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ot barbares pour trouvor un pendant aux actes dont se 
plaignait le gouvernement américain. 

Quoique ces actes de désolation demandassent, s’ils 
ne l’imposaient pas, ù ce gouvernement, la nécessité de 
représailles, néanmoins en aucune façon elles n’avaient 
été autorisées. 

L’incendie du village de Newark, dans le Haut- Canada, 
postérieur aux premiers outrages ci-dessus énumérés, ne 
fut point exécuté sur le principe de représailles. Le village 
de Newark touchait au fort Saint - George , et la destruction 
en fut justifiée par les officiers qui l’ordonnèrent sous pré- 
texte qu'elle était nécessaire aux opérations militaires du 
lieu. L’acte cependant fut désavoué par le gouvernement 
américain. L’incendie qui eut lieu à Long -Point ne fut pas 
autorisé par le gouvernement, et la conduite de l’officier 
fut soumise à l’examen d’un tribunal militaire. Quant à l’in- 
cendie de Saint-David commis par des vagabonds, l’offi- 
cier qui commandait dans cette partio fut déposé sans 
jugement pour ne l’avoir pas empôché. 

Le gouvernement américain exposait que ces faits 
étaient aussi peu compatibles avec les ordres qui avaient 
été donnés à ses commandants do terre et de mer, que 
l’humanité connue de la nation américaine l’était peu avec 
l’exécution du système adopté par les Anglais. Ce gou- 
vernement se devait à lui -même et aux principes qu’il 
avait toujours regardés comme sacrés de désavouer, 
comme cela lui était justement imposé, une guerre aussi 
odieuse que cruelle et inique. Quelles qu’eussent été les 
irrégularités non -autorisées commises par scs troupes, il 
aurait été prêt, en agissant d’après les principes d’une obli- 
gation éternelle et sacrée, à les désavouer, et, en tant que 
cela eût été praticable, à les réparer. Mais dans le plan 
de guerre de désolation que la lettre de l’amiral Cochrane 
faisait connaître si clairement, et qu’il essayait d’excuser 
par une justification si complètement dénuée de fonde- 
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ment, le gouvernement américain apercevait un esprit 
d’hostilité profondément enraciné, à l’existence duquel 
il n'aurait pu croire sans l’évidence d’un tel fait, et qu’il 
n’aurait pas pensé pouvoir être poussé à une telle extré- 
mité pour la réparation d’injures de quelque nature quelles 
fussent, extrémités non sanctionnées par le droit des gens, 
que les forces de terre ou de mer de l’une des puissances 
auraient pu commettre contre l’autre. Le gouvernement 
serait toujours prêt à entrer dans des arrangements réci- 
proques. Mais dût le gouvernement anglais persévérer dans 
un système de désolation si contraire aux vues et à la pra- 
tique des États-Unis, si révoltant pour l’humanité, et qui 
répugne autant aux sentiments et aux usages du monde 
civilisé, quoique inspirant les regrets les plus profonds, 
il rencontrerait la résolution et la constance d’un peuple 
libre, combattant dans une juste cause pour ses droits 
essentiels et ses intérêts les plus chers. 

Dans la réponse de l’admirai Cochrane à la communica- 
tion ci-dessus, datée du 49 septembre 4844, il fut exposé 
qu’il n’avait pas d’autorisation de son gouvernement d'en- 
trer dans aucune espèce de discussion relative au point 
contenu dans celte communication. 11 avait seulement à 
regretter qu’il n’y eût pas d’espoir probable qu'il fût au- 
torisé à révoquer son ordre général, qui avait déjà reçu 
la sanction d’une requête subséquente du gouverneur 
général du Canada. Jusqu’à ce que l’amiral ait reçu des 
instructions de son gouvernement, les mesures qu’il avait 
adoptées devaient persister, à moins que réparation ne fût 
faite aux Canadiens pour les injures qu’ils avaient res- 
senties des outrages commis par les troupes des États- 
Unis 

Le désaveu de l’incendie do Newark par le gouverne- 
ment américain fut communiqué au gouverneur général 

' Correspondance entre M. le secrétaire Monroc et l'amiral 
Cochrane, American State Paper s, fol. edit., vol. 111, p. 693 et 694. 
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du Canada, qui répondit, le 10 février 1814, que ç’avait 
été avec une grande satisfaction qu’il avait reçu l'assu- 
rance qu’il n’avait pas eu l’autorisation du gouvernement 
américain; qu’il faisait horreur à tout sentiment américain; 
que si quelques outrages avaient suivi la destruction 
odieuse et inique de Newark , passant les bornes de justes 
représailles, ils devaient être attribués à l’inûuence des pas- 
sions irritées de la part des malheureuses victimes de cet 
événement, qu’il n'avait pas été possible de contenir, et 
qu’il était aussi peu conforme aux dispositions du gou- 
vernement anglais qu’à celles du gouvernement des Etats- 
Unis d’adopter de propos délibéré aucun plan d’hostilités 
qui eût pour objet la dévastation de la propriété privée. 

Dans ces circonstances la destruction du Capitole, du pa- 
lais du président et autres édifices publics à Washington, en 
août 1814, ne peut être considérée par tout le monde que 
comme un manquement injustifiable aux lois de la guerre 
civilisée. Dans le débat qui eut lieu à la chambre des 
communes, le 11 avril 1815, de l’adresse au prince régent 
sur le traité de paix avec les États-Unis, sir James Mackin- 
tosh accusa les ministres de lenteurs coupables en ou- 
vrant les négociations à Gand, lenteurs qui ne pouvaient 
s’expliquer, disait- il, que sur la misérable politique de pro- 
longer la guerre dans le but de frapper un coup sur l’Amé- 
rique. Le déshonneur de la guerre navale résultant de 
succès balancés entre la Uotte anglaise et la jeune marine 
de l’Amérique devait être racheté do la part des Anglais 
par la prolongation de l’état do guerre, et en répandant 
leurs années victorieuses sur le continent américain, fa- 
talement pour eux, cette occasion naquit. Si le congrès se 
fût ouvert en juin, il eût été impossible qu’il eussent en- 
voyé les ordres pour attaquer Washington. Il eussent été 
à l’abri de ce succès, qu’il considérait comme cent fois 
plus honteux et plus désastreux que la pire défaite. C’était 
un succès qui fit de leur puissance navale un objet de haine, 
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et d’alarme pour l’Europe entière. C’était un succès qui 
donnait le cœur du peuple américain à tout ennemi qui 
s’élèverait contre l’Angleterre. C’était l’entreprise qui avait 
le plus exaspéré un peuple et le moins affaibli un gou- 
vernement, qu’on puisse trouver dans les annales de la 
guerre. Elle était impuisante à remplir tout but justifiable 
de la guerre actuelle. Elle était hostile à tout sage objet 
de politique prévoyante. C’était une attaque, non contre 
la force ou les ressources d’un État, mais contre l’honneur 
national et les affections publiques d’un peuple. Après 
vingt- cinq ans de la guerre la plus violente dans laquelle 
chaque grande capitale du continent européen avait été 
épargnée, il dirait presque respectée, par les ennemis, il 
était réservé à l’Angleterre de violer toute cette courtoisie 
décente envers les sièges de la dignité nationale, qui au 
milieu de l’inimitié manifestait le respect des nations les 
unes pour les autres, par une expédition de propos dé- 
libéré et dirigée principalement contre des palais de gou- 
vernement, des salles de législation, des tribunaux de jus- 
tice, des dépôts d’archives de propriétés, de documents 
historiques: objets, parmi les nations civilisées, exempts 
des ravages de la guerre, et assurés autant que possible 
même contre ses opérations accidentelles, parce qu’ils ne 
contribuent en rien au moyen d’hostilité, mais sont consa- 
crés aux effets de la paix et servent aux intérêts com- 
muns et perpétuels de toute société humaine. Ce lui sem- 
blait êtro une aggravation à cette atroce mesure, que les 
ministres se fussent efforcés de justifier la destruction d’une 
capitale distinguée , comme une représaille à quelques 
violences de la part d’officiers américains subalternes, non 
autorisés et désavoués par leur gouvernement, contre il 
ne savait quel village du Haut-Canada. Pour rendre juste 
une pareille représaille , il fallait d'abord des preuves 
manifestes de l’outrage, et de plus une évidence suffi- 
sante que le gouvernement adverse eût refusé d’on faire 
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duc réparation, et, enfin, quelque proportion du châtiment 
à l’offense. Iei il y avait une évidence très -imparfaite de 
l’outrage, aucune preuve de refus de réparation, et dé- 
monstration de l’excessive et monstrueuse injustice de ce 
qui était faussement appelé représaille. La valeur d’une 
capitale ne doit pas être estimée par ses maisons, maga- 
sins et boutiques. Elle consiste principalement en ce qu’on 
ne peut ni nombrer ni peser. Ce n’était pas même la gran- 
deur ou l’élégance de ses monuments qui la rendait le 
plus chère à un peuple généreux. Ce peuple la regardait 
avec affection et orgueil comme le siège de la législation, 
comme le sanctuaire de la justice publique, souvent comme 
liée à la mémoire des temps passés, quelquefois encore 
plus comme jointe à ses plus chères, à ses plus hautes 
espérances de grandeur à venir. Mettre ces sentiments 
respectables d’un grand peuple, sanctifiés par le nom illustre 
de Washington, au niveau d’une demi-douzaine de ba- 
raques, dans le siège temporaire d’un gouvernement pro- 
vincial, était un acte d’une intolérable insolence, et impli- 
quait autant de mépris pour les sentiments de l’Amérique 
que pour le sens commun du genre humain '. 

L’invasion de la France par les puissances alliées do 
l'Europe en 1815, fut suivie de la restitution violente des 
peintures, statues, et autres monuments d’art, recueillis 
dans les différents pays conquis pendant les guerres de 
la révolution française, et déposés dans le musée du Lou- 
vre. Les bases d’après lesquelles ces mesures furent adop- 
tées sont pleinement expliquées dans une note délivrée 
par le ministre anglais lord Castlereagh aux ministres des 
autres puissances alliées, à Paris, le H septembre 1815. 
Dans cette note il fut exposé par le plénipotentiaire an- 
glais que des représentations avaient été faites devant le 
congrès assemblé dans cette capitale, de la part du Pape, 

1 Débats parlementaires rf'HAN.sARO, vol. XXX, p. 0Î6 et 5Î7. 
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du grand-duc de Toscane, du roi des Pays-Bas, réclamant 
par l’intervention des puissances alliées la restitution des 
statues, peintures, et autres ouvrages d’art, dont leurs 
États respectifs avaient été successivement dépouillés par 
le dernier gouvernement révolutionnaire de la France, 
contrairement à tous principes de justice et aux usages 
de la guerre moderne. Cet ambassadeur s’étant référé aux 
considérations de sa cour, avait reçu du prince régent 
l’ordre de soumettre aux considérations de ses alliés les 
remarques suivantes sur cet intéressant sujet: 

C’était alors la seconde fois que les puissances de l’Eu- 
rope avaient été forcées, pour la défense de leurs libertés 
et la tranquillité du monde, d’envahir la France. Deux fois 
leurs armées avaient été en possession de la capitale de 
l’État, dans laquelle étaient accumulées ces dépouilles de 
l'Europe. Le souverain légitime de la France avait, comme 
il arrive souvent, été mis à môme, sous la protection de 
ces armées, de remonter sur son trône et de négocier 
pour son peuple une paix avec les alliés, à l’indulgence 
marquée desquels ni la conduite de ce peuple envers son 
roi, ni sa conduite envers les autres États ne lui avait donné 
de justes prétentions. Les plus purs sentiments de consi- 
dération pour Louis XVIII, la déférence pour son ancienne et 
illustre maison, le respect pour ses malheurs, avaient in- 
variablement guidé les conseils des alliés. Leur conduite 
l’avait déjà prouvé en 4844, quand ils avaient fait le traité 
de Paris, en prenant pour base la conservation de la France 
dans son intégrité complète; et encore plus quand, après 
leur dernier désappointement, ils faisaient encore de nou- 
veaux efforts pour combiner définitivement les intérêts 
matériels do la France avec un système de précaution 
temporaire assez équitable pour satisfaire à ce qu’ils 
devaient à la sécurité de leurs propres sujets. Mais ce 
serait le comble de la faiblesse et de l’injustice , et un pro- 
cédé beaucoup plus propre, dans ses effets, à détourner 
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le peuple français des habitudes morales et pacifiques 
qu'à l’y conduire, si les souverains alliés, de qui le monde 
attendait avec anxiété protection et repos , repoussaient ce 
principe d’intégrité dans son application juste et libérale 
aux autres nations leurs alliés (et plus spécialement aux 
nations faibles et dénuées de ressources), principe qu’ils 
étaient une seconde fois sur le point d’accorder à une 
nation dont ils avaient eu depuis si longtemps occasion 
de supporter la guerre. D’après quel principe la France 
pouvait-elle, à la fin d’une pareille guerre, s’attendre à 
prendre place avec la même étendue de territoire qu’elle 
possédait avant la révolution, et désirer retenir les dé- 
pouilles de l’art de tous les autres pays? Était -il possible 
de douter de l’issue de la contestation , ou du pouvoir des 
alliés pour effectuer ce qu’exigeaient la justice et la po- 
litique? S’il n’y avait pas de doute possible, d’après quels 
principes priveraient- ils la France de ses dernières acqui- 
sitions, quand ils lui conserveraient les spoliations qui 
consistaient en objets d’art appartenant à ces territoires, 
objets que tous les conquérants modernes avaient inva- 
riablement respectés comme inséparables du pays au- 
quel ils appartenaient. 

Ces remarques étaient amplifiées d’une variété de con- 
sidérations d’urgence politique dont la récapitulation est 
inutile, et la note concluait en déclarant qu’en appliquant 
un remède à ce mal offensif, aucun terme moyen ne pa- 
raissait pouvoir être adopté sans reconnaître une foule de 
spoliations sous le couvert de traités d’un caractère plus 
flagrant, s’il est possible, que les actes de rapine ouverte 
au moyen desquels ces restes avaient en général été 
réunis. Le principe de propriété, réglé par les réclama- 
tions de territoires d’où ces ouvrages avaient été enlevés, 
est le seul et plus sûr guide de la justice. 11 n’y avait 
peut-être rien qui lendit davantage à asseoir l’esprit pu- 
blic de l’Europe, à ce jour, qu’un pareil hommage de la 
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part du roi de France à un principe de vertu, de conci- 
liation et de paix 

Dans les débats qui s’élevèrent dans la chambre des 
communes, le 20 février 1816, sur la paix avec la France, 
sir Samuel Bomilly, parlant par hasard de cet acte, dé- 
clara qu’il n’était en aucune manière satisfait de son équité. 
Il n'était pas vrai que les ouvrages d’art déposés dans le 
musée du Louvre eussent été enlevés comme dépouilles 
de guerre. Un grand nombre, et les plus remarquables, 
étaient devenus la propriété de la France par stipulations 
expresses de traités; et il n’y avait rien à répondre sur 
ce que ces traités avaient été faits nécessairement par des 
agressions injustes et des guerres sans principes. En effet 
toute foi entre les nations trouverait une fin , si l’on devait 
regarder les traités comme non obligatoires parce que les 
guerres qui les ont fait naître étaient injustes, d’autant plus 
qu’il ne pourrait y avoir d’autre juge compétent pour dé- 
cider de la justice de la guerre, que la nation elle-même. 
Et puis par qui ce soi - disant acte de justice, « cette grande 
leçon morale,» comme on l’appelait, avait -elle été propo- 
sée? Par ces mêmes puissances qui avaient à différentes 
époques poussé la France dans ses guerres injustes. Parmi 
d’autres articles enlevés de Paris sous le prétexte de les 
rendre à leurs légitimes propriétaires, étaient les célèbres 
chevaux de Corinthe qui avaient été rapportés de Venise. 
Mais quel étrange acte de justice était- ce que de rendre 
aux Vénitiens leurs statues, et de ne pas leur restituer ces 
biens d’une valeur bien plus considérable, leurs territoires 
et leur république qui leur furent enlevés en même temps ! 
Mais la raison en était claire: La ville et le territoire de 
Venise avaient été transférés à l’Autriche par le traité de 
Campo-Forinio, mais les chevaux étaient restés les tro- 
phées de la France. Et l’Autriche, tout en adressant ainsi 

' Martens, Nouveau Recueil, t II, p. 633. 
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d’une manière hypocrite cette leçon morale aux nations, 
non-seulement gardait tranquillement les riches et injustes 
dépouilles qu’elle avait eues, mais restituait ces splendides 
ouvrages de l’art non pas à Venise qui en avait été dé- 
pouillée, à Venise antique, indépendante, républicaine, mais 
à Venise autrichienne , à ce pays qu’au mépris de tous 
les principes qui soi-disant la faisaient agir, elle retenait 
encore comme partie de ses domaines 

Les progrès de la civilisation ont lentement mais cons- „ is f ln 7 L : (lnn 
tammcnt tendu à adoucir l’extrôme sévérité des opérations u pro'pnve^ 
de la guerre sur terre; mais cette sévérité existe encore mïr" 
dans toute sa rigueur dans la guerre maritime. Dans cette u "" r 
dernière la propriété privée de l'ennemi prise en mer, ou 
dans les ports, est sans distinction susceptible de capture 
et de confiscation. Cette dissemblance dans les opérations 
des lois de la guerre sur terre et sur mer a été justifiée 
par l’usage allégué de considérer comme butin la pro- 
priété privée enlevée dans les villes prises d’assaut. Le fait 
bien connu que des contributions sont levées sur les ter- 
ritoires occupés par une armée ennemie, au lieu d’une 
confiscation générale de la propriété appartenant aux 
habitants, sert encore de justification. Eu puis l’objet de la 
guerre sur terre étant la conquête ou l’acquisition d’un 
territoire devant être échangé en équivalent d’un territoire 
perdu, la considération du vainqueur pour ceux qui vont 
être ou ont été ses sujets l’empêche naturellement d’exer- 
cer ses droits extrêmes dans ce cas particulier. Tandis 
que le but des guerres maritimes est la destruction du 
commerce et de la navigation de l’ennemi, qui sont les 
sources et les nerfs de sa puissance navale. Et ce but ne 
peut être atteint que par la capture et la confiscation de 
la propriété privée. 

L’effet d’un état de guerre légalement déclaré est de 
mettre tous les sujets de chaque puissance belligérante en ,0 " 1 lc! ‘ 

1 of Rnmilly, nlited by bis Sons, vol. II. p. 401. 
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peraonrirs état d’hostilité mutuelle. L’usage des nations a modifié cette 

nutorist'cs à 

""hofaîiiA'* maximc > cn “c légalisant que les actes d’hostilité commis 
i rnntmi P ar qui y sont autorisés par l’ordre exprès ou tacite 

de l’État. Telles sont les forces navales et militaires de la 
nation régulièrement commissionnées, et toutes les autres 
appelées à sa défense, ou se défendant spontanément elles- 
mêmes en cas d’urgente nécessité, sans aucune autorisa- 
tion expresse à cet effet. Cicéron nous dit dans ses Offices 
que par le droit fécial romain personne ne pouvait loyale- 
ment s’engager dans une bataille avec l’ennemi public sans 
être régulièrement enrôlé et avoir prêté le serment mili- 
taire. C’était une règle sanctionnée à la fois par la poli- 
tique et la religion. Les horreurs de la guerre seraient 
assurément de beaucoup aggravées , s’il était permis à 
chaque individu des États belligérants de piller et tuer 
sans distinction les sujets de l’ennemi , sans être en aucune 
manière responsable de cette conduite. De là il résulte que 
dans les guerres sur terre les bandes irrégulières de ma- 
raudeurs peuvent être traitées comme des bandits sans lois, 
qui n’ont pas droit à la protection des usages adoucis de 
la guerre mise en pratique par les nations civilisées ’. 

, J Il faut probablement considérer comme un reste des 

df "iirqoeî. Pratiques barbares de ces siècles où guerre maritime et 
piraterie étaient synonymes , que les captures faites par 
des vaisseaux particuliers armés sans commission, non pas 
dans le cas de leur propre défense personnelle, mais même 
en attaquant l’ennemi, soient tenues pour loyales. Ceci n’a 
pas certainement pour but de revêtir de la propriété de 
l’ennemi ainsi saisie ceux qui en ont fait la capture, mais 
d’empêcher leur conduite de passer pour de la piraterie, 
soit aux yeux de leur propre gouvernement, soit à ceux 
de l’autre État belligérant. La propriété ainsi saisie est 
attribuée au gouvernement comme prise de guerre ou 

1 Vattfi.. Droit des gens , liv. III, chap. XV, § Î23 — Î28. — 
Ki.ÜBEn, Droit des gens moderne de f Europe, § 267. 
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comme droit d' amirauté , ainsi qu'on appelle ces captures 
en termes techniques. Le même principe s’applique aux 
captures faites par des vaisseaux armés commissionnés 
contre une puissance quand la guerre éclate avec une 
autre : les captures faites au détriment de cette autre 
puissance sont attribuées non à ceux qui les ont faites 
mais au gouvernement 

L’usage de croiser avec des vaisseaux privés armés, 
commissionnés par l’État, a été jusqu’ici sanctionné par 
les lois de toutes les nations maritimes comme un moyen 
légitime de détruire le commerce d’un ennemi. Cet usage 
a été justement accusé d’entraîner de graves abus , de 
tendre à encourager un esprit de déprédation déloyale, 
et d’être en contradiction évidente avec les manières plus 
adoucies de la guerre mises en pratique sur terre. De 
puissants efforts ont été faits par des gens pleins d’huma- 
nité et de lumières pour supprimer cet usage comme in- 
compatible avec l’psprit libéral du siècle. Le traité négocié 
par Franklin entre les États-Unis et la Prusse, en 1785, 
par lequel il fut stipulé qu’en cas de guerre, aucune des 
puissances ne commissionnerait de corsaires pour piller 
le commerce de l’autre, fournit un exemple digne d’éloges 
et d'imitation. Mais cette stipulation ne fut pas ravivée au 
renouvellement du traité en 1799; et il est fort à craindre 
que tant que seront tolérées les captures maritimes de la 
propriété privée , ce mode particulier de nuire au com- 
merce de l’ennemi continue à être pratiqué, spécialement 
quand il fournit les moyens do contre- balancer la supé- 
riorité de la marine publique de l’ennemi ’. 

1 Brown's Civ. and adm. law, vol. II, p. 526, appendix. — Robin- 
son’s Admirait)/ Reports, vol. IV, p. 72. The Abigail. — Dodson’s Ad- 
mirally Reports, p. 297. The Georgiana. — Spahk's diplomatie Cor- 
respondencc, vol. I, p. 443. — Wiieaton’s Reports, vol. Il, appendix, 
note 1, p. 7. 

* Vattel, liv. III, chap. xv, § 229. — KranILIn’s Works, vol. II, 
p. 447, G30. — Edinburgli Review, vol. VIII, p. 43 — 13. — North 
American Review, vol. II (N. S.), p. 4B6 — 169. — Wuraton , Histoire 
du droit des gens, p. 308. 

2 * 
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4 11 . 

Titre à In 
prn priait* 
rapturtfc 
pendant 
li guerre. 



S 12. 

Itt-prise et 
reconnae. 



Reprise 
de pirate». 



En principe général , l’ennemi peut être considéré comme 
immédiatement dépouillé de son titre à la propriété qui lui 
a été loyalement prise en temps de guerre, et ce titre trans- 
féré à celui qui a fait la capture. Ce principe général est 
modifié dans son application à la propriété mobilière en 
même temps qu’à la propriété immobilière. Quant à la pro- 
priété mobilière, le titre est en général regardé comme perdu 
pour le premier propriétaire , dès que l’ennemi a acquis 
une ferme possession; ce qui, en règle générale, est consi- 
déré se faire après un temps de 24 heures , ou après que le 
butin a été conduit en lieu sûr, infra præsidia du vainqueur 1 . 

A l’égard des navires et des biens capturés en mer, et 
ensuite repris, les règles à adopter diffèrent quelque peu 
de celles applicables aux autres propriétés mobilières. Ces 
règles dépendent de la nature des différentes classes de 
cas auxquels elles doivent s’appliquer. Ainsi la reprise 
peut être faite ou sur un pirate, ou sur un bâtiment pre- 
neur chargé d’une commission légale , mais non ennemi, 
ou enfin sur un ennemi. 

4° Dans le premier cas il n’y a pas à douter que la 
propriété doive être restituée au premier propriétaire; 
car, comme les pirates n’ont pas de droit légal de faire 
des captures , le propriétaire n’a pas été dépouillé de sa 
propriété. 11 a seulement été privé de sa possession, dans 
laquelle il rentre par la reprise. Pour le service qu’il lui 
a rendu, le bâtiment qui a fait la reprise a droit à une 
rémunération de nature de recousse *. 

Ainsi, par l’ordonnance sur la marine de Louis XIV de 

1 Grotius, de Jure belli ac pacis, lib. III, cap. vi, § 3; cap. ix, § 14. 
— KlL'ber, Droit des gens moderne de T Europe , § 23t. — Yattel, 
Droit des gens, liv. TH, chap. xm, § 196; chap. xiv, § 209. — Heffter , 
das curoptiische Vtilkerrechi, § 136. 

s Grotius, de Jure belli ac pacis, lib. III, cap.ix, § 17. — I.occf.nius, 
de Jure marit., lib. Il, cap. u, n° 4. — Brown’s civ. and. adm. lato, 
vol. Il, cap. ni, p. 461. «Ea quæ pirata' nobis cripuerunt non opus 
balicnt poslliminio; quia jus gentium illis non coacedit, ut jus dominii 
inulari possinl. » (Dto. de capl. cl postl. revers.) 
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1681, liv. 3, lit. 9, des Prises, art. 10, il est dit que les 
vaisseaux et effets des sujets ou alliés de la Frauce, repris 
sur des pirates et réclamés dans le cours d’un an et un 
jour, après avoir été remis à l’amirauté, seront restitués à 
leur propriétaire sur le payement d’un tiers de la valeur 
du vaisseau et de son chargement comme droit de recousse.' 
Ainsi est la loi de la Grande-Bretagne; mais les lois civiles 
de chaque État particulier peuvent sans aucun doute or- 
donner une autre règle à ses sujets. Ainsi l’ancien usage 
de la Hollande et de Venise donnait la propriété entière 
à celui qui avait fait la reprise, sur le principe de l’utilité 
publique. De même en agit l’Espagne, si la propriété est 
restée vingt-quatre heures en la possession des pirates ’. 

Valin, dans son commentaire sur l’art, ci-dessus de l’or- 
donnance française, est d’avis que si la reprise a été faite 
par un étranger, sujet d’un État dont la loi donne l’entière 
propriété à celui qui a fait la reprise, cette propriété no 
peut être restituée à son premier propriétaire; et il cite à 
l’appui de celte opinion un décret du parlament do Bor- 
deaux en faveur d’un sujet hollandais qui avait repris un 
vaisseau français sur des pirates ’. 

A cette interprétation Pothier objecte que les lois de la 
Hollande n’ayant pas de pouvoir sur les Français et leurs 
propriétés sur la territoire de France, le sujet français ne 
pouvait pas par conséquent être privé de la propriété 
de son vaisseau dont la capture par des pirates ne l’avait 
pas dépouillé scion le droit des gens , et que cette pro- 
priété devait alors lui être restituée sur payement du droit 
de recousse prescrit par l’ordonnance *. 

Sous le terme alliés, dans cet article, sont compris les 
neutres , et Valin soutient que la propriété des sujets 
de puissances amies reprise sur des pirates français ne 

1 Grotius par BAnBEïnAC, liv. 111, cliap. ix, § 16, n° 1, et note. 

* Valin, Comm. sur l'ordon. de la mar., liv. III, Ut. ix, art. 10. 

* Pothier, Traité de propriété, n° 101. 
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doit pas leur être rendue sur le payement du droit de 
recousse, si la loi de leur pays la donne tout entière à 
ceux qui ont fait la reprise; autrement il y aurait un dé- 
faut de réciprocité qui blesserait la justice impartiale due 
par un État à un autre '. 

2° Si la propriété est reprise sur un bâtiment preneur 
revêtu d’une commission légale mais non ennemi, il n’y a 
pas à douter davantage qu’elle ne doive être restituée au 
premier propriétaire, Car l’action de prendre étant elle- 
inéine une action injuste, ne saurait changer la propriété 
qui doit demeurer au propriétaire. 

Si cependant le vaisseau neutre ainsi repris était chargé 
de marchandises de contrebande destinées à l’ennemi de 
celui qui a fait la première capture, il est peut-être permis 
de douter qu’il doive être rendu, en tant qu’il était suscep- 
tible d’être confisqué comme prise de guerre par ce der- 
nier. Martens expose le cas d’un vaisseau hollandais cap- 
turé par les Anglais, d’après la règle de la guerre de 1 756, 
et repris par les Français, dont la restitution fut ordonnée 
par le conseil des prises maritimes, décision basée sur ce 
que le vaisseau hollandais ne pouvait avoir été justement 
condamné dans les cours de prises anglaises. Mais si le 
cas avait été celui d’un commerce regardé comme con- 
trebande par le droit des gens et les traités, le propriétaire 
originaire n’aurait pas été admis au bénéfice de la resti- 
tution *. 

En général aucun droit de recousse n’est dû pour la 
reprise de vaisseaux et de chargements neutres, d’après 
le principe que la délivrance d’un bonœ fidei neutre des 
mains de l’ennemi du bâtiment qui a fait la capture n’est 

1 Valin, Comm. sur l'ordonnance de la marine, liv. III, ix, arl. 10 . 

5 MAnTENS, Essai sur les prises et reprises. § 52. « Sa Majesté a jugé 
pendant la dernière guerre que la reprise d’un navire neutre faite par 
un corsaire français (lorsque le navire n’était pas chargé de mar- 
chandises prohibées, ni dans le cas d'étre confisqué par l’ennemi), 
était nulle.» [Code des prises en 1784, I. II.) 
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pas un service avautageux au neutre, en tant que le même 
ennemi serait forcé par les tribunaux de son propre pays 
de restituer la propriété ainsi saisie injustement. 

Ce fut d'après ee principe que le conseil français des 
prises maritimes arrêta, en 1800, quo le vaisseau améri- 
cain Statira, capturé par uu Anglais et repris par un croi- 
seur français , serait rendu à son propriétaire originaire, 
quoique la cargaison fut condamnée comme contrebande 
ou propriété de l'ennemi. La sentence de la cour était 
foudée sur les conclusions de M. Portalis, qui établit que 
la reprise de vaisseaux étrangers neutres par des croiseurs 
français, vaisseaux de l’État ou corsaires, ne donnait aucun 
titre à ceux qui avaient fait la reprise. Le code des prises 
français ne s’appliquait qu’aux vaisseaux français et aux 
biens repris sur l'ennemi. Selon le droit des gens universel, 
le vaisseau neutre doit être respecté par toutes les nations. 
S'il est injustement saisi par les croisières de l’une ou de 
l’autre des nations en guerre, ce n’est pas une raison pour 
qu’un autre devienne complice de cet acte d’injustice ou 
lèche d’en profiler. De celte maxime il résulte , comme 
corollaire , qu'un vaisseau étranger reconnu neutre et repris 
sur l’ennemi par une croisière française, doit être restitué 
sur due preuve de neutralité. Mais on pourrait demander 
pourquoi l'on traite un vaisseau étranger en pareil cas 
avec plus de faveur qu’un vaisseau français. La raison 
en est claire. D’après la supposition sur laquelle sont fon- 
dées les règles relatives à cette matière, le vaisseau fran- 
çais tombé entre les mains de l'ennemi eût été perdu à 
tout jamais s’il n’avait été repris : par conséquent la re- 
prise est uno prise enlevée à l’ennemi. Si le cas cependant 
était celui d’un vaisseau étranger reconnu neutre, la saisie 
de ce vaisseau par l’ennemi no le rend pas ipso fucto pro- 
priété de l’ennemi, puisque sa confiscation n’a pas encore 
été prononcée par le juge compétent. Jusqu’à ce que ce 
jugement ail été prononcé, le vaisseau naviguant ainsi sous 
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pavillon neutre ne perd ni son caractère national ni ses 
droits. Quoiqu’il ait été saisi comme prise de guerre, il 
peut à la fin être rendu à son propriétaire originaire. En 
de telles circonstances la reprise de ce vaisseau ne peut 
en transférer la propriété à celui qui l’a faite. La question 
de neutralité reste entière, et doit être déterminée avant 
qu’une pareille transmutation de propriété n’ait eu lieu. 
Tel était le langage de tous les publicistes , et tel était 
l’usage général de toutes les nations civilisées. Il s’ensui- 
vait que le vaisseau en question n’était pas sujet à con- 
fiscation par le fait seul qu’il avait été capturé par l’ennemi. 
Avant qu’une telle sentence pût être prononcée, le tribunal 
français devait faire ce qu’aurait fait le tribunal ennemi : il 
devait déterminer la question de neutralité, et cette ques- 
tion l’ayant été en faveur du réclamant, la restitution sui- 
vrait naturellement '. 

Cependant à celle règle générale a été faite une excep- 
tion importante, fondée sur le principe ci-dessus relaté 
du code des prises, dans le cas où le vaisseau ou la car- 
gaison reprise était en pratique sujette à être confisquée 
par l’ennemi. Dans ce cas il est indifférent que la propriété 
soit justement susceptible d’être ainsi confisquée d’après 
le droit des gens, puisque cela ne peut faire aucune diffé- 
rence dans la nature méritoire du service rendu au pre- 
mier propriétaire par le bâtiment qui a fait la reprise. Car 
le prétexte sur lequel le droit de recousse est refusé par 
la règle générale, est que les cours de prises du pays du 
bâtiment preneur respecteront exactement les obligations 
de cette loi; présomption que dans les guerres d’États 
civilisés , ainsi qu’elles sont faites ordinairement , chaque 
nation belligérante doit entretenir dans ses relations avec 
les nations neutres. Mais si en point de fait ces obligations 
ne sont pas exactement observées par les tribunaux , et 

1 Décision relative à la prise du navire S ta lira, (i thermidor an VIII, 
p. î— 4. 
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qu’en conséquence la propriété neutre soit injustement 
soumise à la confiscation à leur profit, un bénéfice évident 
est acquis au propriétaire véritable , lorsqu’on délivre sa 
propriété de ce péril, délivrance qui doit être rémunérée 
par le payement du droit de rccousse. Ce fut d’après ce 
principe que la cour d’amirauté de la Grande-Bretagne 
et des États-Unis, pendant la guerre qui se termina par le 
traité de paix d’Amiens, arrêta que le payement du droit 
de recousse était dû sur la propriété neutre reprise sur 
des croisières françaises. Durant la révolution en France, 
de grandes irrégularités et beaucoup de confusion étaient 
nées dans le code des prises anciennement adopté , et 
s’étaient glissées dans les tribunaux de ce pays, au moyen 
de quoi la propriété neutre fut assujettie à condamnation 
sur des bases injustes et inconnues du droit des gens. La 
reprise de la propriété neutre que ces irrégularités et 
cette confusion auraient exposée à la confiscation, fut alors 
considérée par les cours de prises anglaise et américaine 
comme un service méritoire, et fut par conséquent recom- 
pensée par le payement du droit de recousse '. Ces abus 
furent corrigés sous le gouvernement consulaire , et tant 
que les décisions du conseil des prises furent dirigées par 
le savant et vertueux magistrat Portalis, il n’y eut aucun 
motif particulier de plainte de la part des nations neutres 
relativement à l’administration pratique du code des prises, 
jusqu’à la promulgation du décret de Berlin en 1806. 
Cette mesure occasionna l’exception à la règle qui remet- 
tait le droit de recousse en usage dans les cours anglaises 
d’amirauté. Ces cours arrêtèrent do nouveau que le droit 
de recousse serait payé pour la reprise de la propriété 
neutre que ce décret assujettissait à la condamnation ’. 

1 Robinson's Admiralty Reports, vol. Il, p. S99. The War Onsknn. 
Vol. IV, p. 156. The Eleonora Catharina. Vol. V, p. 54. The Carlotta. 
Vol. IV, p. 104. The Huntress. — Cranch’s Reports, vol. I, p. 1. — 
Talbot v. Seeinann, Dallas' Reports, vol. IV, p. 34, S. C. 

* Uorinson's Admiralty Reports, vol. VI, p. 410. The Sainson. — 
Edward’s Admiralty Reports, vol. I, p. 254. The Acteon. 
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11 est vrai qu’en pratique ce décret était resté sans effet 
à l'égard de la propriété américaine, jusqu’à la condam- 
nation de la cargaison de l’Horizon par le conseil des 
prises, en octobre 1807; et alors on peut peut-être pen- 
ser, à la rigueur, que la cour d’amirauté anglaise n’aurait 
pas dû décréter le droit de recousse , dans le cas du 
Samson , surtout quand la convention de 1800 entre les 
États-Unis et la France était encore en vigueur, con- 
vention dont les termes étaient entièrement contradictoires 
aux mesures du décret de Berlin. Mais comme la cargaison 
de l’Horizon fut condamnée conformément au rescrit im- 
périal du 1 8 septembre 1 807 , ayant été prise avant la 
capture du Samson, soit que ce rescrit fût considéré comme 
une interprétation d’un point douteux dans le décret ori- 
ginaire , ou comme une déclaration d’une mesure anté- 
rieure et positive, il n’y a pas do doute que le Samson 
eût été condamné en vertu de ce décret. Par conséquent 
un service évident fut rendu au propriétaire neutre au 
moyen de la reprise, et le droit de recousse était dû sur 
le principe de l’exception à la règle générale. Et le même 
principe pourrait avec équité être successivement appli- 
qué aux procédures de prise de toutes les puissances 
belligérantes pendant la dernière guerre européenne, qui 
fut caractérisée par les plus flagrantes violations de l’an- 
cien droit des gens. Ces violations dans bien des cas fai- 
saient de la délivrance de la propriété neutre d’entre les 
mains de leurs croiseurs et de leurs cours de prises un 
immense service donnant droit à une rémunération, dans 
le genre d’un droit de recousse, à celui qui avait fait la 
reprise de cette propriété. 

Krprî-i* 3 ° Enfin la reprise peut être failo sur un ennemi. 

ilr propriété 

neutre. Le j us postliminii était une fiction du droit romain, par 
laquelle les personnes ou les choses prises par l’ennemi 
devaient être remises dans leur premier état quand elles 
revenaient sous le pouvoir de la nation à laquelle elles 
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appartenaient antérieurement. On l’appliquait aux per- 
sonnes libres ou esclaves revenant postUmmü , ainsi qu’à 
la propriété immobilière et à certains objets mobiliers, tels 
que les vaisseaux de guerre ou les navires particuliers, 
excepté les bateaux do pèche et de plaisir. Ces choses 
donc, lorsqu’elles étaient reprises, étaient restituées au pro- 
priétaire originaire , comme si elles n’avaient jamais été 
hors de son contrôle et de sa possession Grotius atteste, 
et son autorité est appuyée du Consulato del mare , que 
par l’ancien droit maritime de l’Europe , si la chose cap- 
turée était emmenée infra præsidia de l’ennemi , le jus 
postliminii était considéré comme perdu , et le premier 
propriétaire n’avait pas droit à restitution. Grotius expose 
aussi que, d’après la loi plus récente établie chez les nations 
européennes, une possession de vingt- quatre heures était 
jugée sudisanle pour dépouiller le propriétaire originaire 
de sa propriété même , si la chose capturée n’avait pas 
été conduite infra præsidia \ Et Loccenius considère 1a 
règle des vingt- quatre heures do possession comme la 
loi générale de la chrétienté au temps oiï il écrivait \ De 
même aussi Bynkcrshoek établit que la loi maritime géné- 
rale décide que si un navire ou des biens sont conduits 
infra præsidia de l’ennemi, ou de son allié, ou d’un neutre, 
le propriétaire originaire est entièrement dépouillé de son 
titre \ 

’ Inst., lit». I, lit. xii. — Dig., 1. XLIX, lit. xv. «Navis longis 
alquc onerariis postliminium est , non piscatùs aut voluptatis causa. » 
(Dig. LXIX.) 

5 Cui conscqucns esse videtur, ut in mari naves, et res alite captæ 
censcanlur lum demuin, cum in navalia aut portus, aut ad cum locuni, 
ubi tota classis se tenel, perducta sunt; nam tune desperari incipit 
recuperatio : sed recentiori jure genlium inter Europæos populos in- 
troductum videmus, ut taliu capta censcanlur ubi per lieras viginli 
quatuor in potestatc hostium fuerint. (Grotius, de Jure belli ac pacis, 
lib. III, cap. vi, § 3.) — Consolât o del mare, cap. cCLXXiVn , § 1. — 
Wheaton's lieporls, vol. V, appendix, p. 56. — Aïala, de Jure belli 
ac pacis, cap. v. — Wiieaton, Histoire du droit des gens, p. 45. 

* Loccenius, de Jure marit., lib. II, cap. iv, § 4. 

1 Hv.nk ersiioek, Quiestionum juris pubtici lib. I, cap. v. 
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Sir W. Scott, en donnant le jugement de la haute cour 
d'amirauté anglaise dans le cas du Santa- Cruz, et autres 
vaisseaux portugais repris, en 1796 et 1797, sur l’en- 
nemi commun par une croisière anglaise , montre que 
c’était une question fort curieuse que de chercher à con- 
naître la vraie règle sur ce sujet. «Quand je dis la vraie 
règle, je veux dire seulement la règle à laquelle doivent 
adhérer les nations qui observent de justes principes; car 
du moment où vous admettez , comme il faut l’admettre, 
que la pratique des nations est variée, vous admettez qu’il 
n’y a pas de règles opérant avec la propre force et l’au- 
torité d’une loi générale. Il serait bon qu’il y eût quelque 
règle; que se soit la règle de la possession immédiate, ou 
la règle de la possession de la nuit et des vingt -quatre 
heures; ou bien la règle d’emmener infra præsidia, ou la 
règle de demander sentence réelle de condamnation. L’une 
ou l’autre de ces règles suffirait à la pratique générale, 
quoiqu’en théorie l’une paraîtrait peut-être plus juste que 
l’autre : mais le fait est qu’il n’existe pas de pareille règle 
de pratique. A la vérité, les nations s’accordent pour recon- 
naître comme principes une possession ferme et assurée; 
mais ces règles d'évidence à l’égard de cette possession 
sont si peu d’accord, et conduisent à des conclusions si op- 
posées, que la pure unité de principes n’établit pas de règle 
uniforme pour organiser la pratique générale. Mais l'opinion 
publique de tous les États de l’Europe fût-elle plus distincte- 
ment d’accord sur un principe quelconque propre à établir 
la règle du droit des gens sur ce sujet, il ne s’ensuit en au- 
cune manière qu’une nation doive se reposer sur l’obligation 
de l’observer. Cette obligation ne pourrait s’élever que d’une 
réciprocité de pratique chez les autres peuples. Car de la 
circonstance même de la prééminence d’une règle différente 
chez les autres peuples, il deviendrait non-seulement légal, 
mais même nécessaire pour cette nation de suivre une con- 
duite différente. Par exemple , s’il y avait une règle qui 
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prévalût chez les autres nations , par laquelle la posses- 
sion immédiate et le simple acte de la capture dépouil- 
lassent de la propriété le propriétaire originaire, il serait 
absurde à la Grande-Bretagne d’agir envers ces nations 
sur un principe plus large, et de poser comme règle géné- 
rale qu’emmener la capture infra præsidia (quoique pro- 
bablement la vraie règle) serait dans tous les cas de reprise 
jugée nécessaire pour dépouiller le propriétaire originaire 
de son droit. Adhérer à une telle règle serait une lourde 
injustice envers les sujets anglais; et une règle de laquelle 
il doive résulter une lourde injustice dans la pratique ne 
peut jamais être la vraie règle de droit entre des nations 
indépendantes. Peut-on supposer, en effet, qu’il soit du 
devoir d’un pays de se faire martyr d’une convenence 
spéculative , quand mémo cela serait établi par une dé- 
monstration plus claire que de telles questions ne l’ad- 
mettent généralement? Lors donc qu’il y a d’un côté con- 
venance abstraite et de l’autre justice réelle pratique, la 
règle de la justice évidente doit être regardée comme la 
vraie règle du droit des gens entre Étals indépendants. 

« Si l’on me demande , d’après la diversité connue de 
la pratique â ce sujet, quelle est 1a règle qu’il convient à 
un Étal d'appliquer à la propriété de ses alliés qui a été 
reprise , je répondrai que le procédé libéral et rationnel 
serait d’appliquer en premier lieu la règle du pays auquel 
appartient la propriété reprise. J’admets que la pratique 
des nations n’est pas ainsi; mais je pense qu’une pareille 
règle serait à la fois libérale et juste. Pour le propriétaire 
du bâtiment repris , elle offre son consentement contenu 
dans la sagesse législative de son pays; pour celui qui 
fait la reprise , cette règle ne peut pas être considérée 
comme préjudiciable, lorsque la règle du pays du proprié- 
taire dont le bâtiment a été repris porterait condamnation, 
tandis que la règle de celui qui a fait la reprise , et qui 
prévaut parmi scs concitoyens , porterait restitution de la 
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capture. Cette règle offre un avantage évident; et môme 
dans le cas de restitution immédiate, d’après les règles du 
vaisseau repris, le pays qui fait la reprise pourrait comp- 
ter en toute sûreté recevoir une justice réciproque à son 
tour. 

« On peut dire : Qu’arrivera-t-il si cette confiance est 
déçue? On doit alors chercher réparation dans les repré- 
sailles; ce qui dans les contestations d’États indépendants 
n’est pas considéré comme une rétorsion de fait , mais 
comme une juste et équitable mesure de vengeance civile. 
Ce sera leur dernière sécurité, et c’est une sécurité suffi- 
sante pour garantir la confiance qu’on doit avoir. Car les 
transactions des États ne peuvent être balancées par une 
minutieuse arithmétique ; il faut que dans tous les cas il y 
ail quelque chose de hasardé sur une présomption de jus- 
tice et de générosité. 

« On peut encore demander ce qu’il y a à faire s’il n’v 
a pas de règle établie dans le pays du navire repris. Je 
réponds d’abord que ceci est à peine supposable; il peut 
ne pas y avoir d’ordonnance, ni d’actes de prise s’appli- 
quant immédiatement à la reprise; mais il y a une loi 
d’habitude, une loi d’usage, un principe arrêté et reconnu 
sur ce point dans toutes les contrées commerciales civili- 
sées : c’est la pratique commune de tous les États de 
l’Europe , à chaquo guerre , de lancer des proclamations 
et des édits au sujet des prises. Jusqu’à ce que les édits 
paraissent , les cours d’amirauté ont une loi et un usage 
d’après lesquels ils procèdent, selon l’usage et l’ancienne 
pratique, aussi régulièrement qu’elles le font par la suite, 
en se conformant aux règles expresses de leurs actes de 
prises. Ensuite s’il existe un pays où aucune règle ne 
règne , le pays qui a fait la reprise doit nécessairement 
appliquer sa propre règle, et se reposer sur la présomp- 
tion que cette règle sera adoptée, et mise en œuvre dans 
la pratique future de ses alliés. 
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« On dit encore qu’un pays en appliquant à d’autres 
pays leurs règles respectives, aura une pratique discor- 
dante et irrégulière : cela peut être ; mais ce sera une 
discordance procédant de la plus exacte uniformité de 
principe , ce sera idem per diversa. On demande aussi : 
Adopterez -vous les règles de Tunis et d’Alger? Si vous 
prenez pour vos alliés le peuple de Tunis et d’Alger, assu- 
rément vous les adopterez. Vous devez agir envers eux 
d’après les mêmes règles de justice relative que vous em- 
ploierez vous-même dans votre conduite envers les autres 
nations. Sur toutes ces objections il est à remarquer qu’une 
règle peut porter l’empreinte d’une contradiction appa- 
rente , et renfermer cependant beaucoup de convenance 
et d’à -propos relatifs. Un règlement peut être très -peu 
convenable si l’on voulait l’établir, et être cependant 
extrêmement convenable , et même la seule règle propre 
à être observée envers les autres parties qui l’ont origi- 
nairement établies pour elles-mêmes. 

«Autant vaudrait m’expliquer sur la simple question de 
convenance , mais il est bien plus important d’examiner 
quelle est la règle actuelle du droit maritime de l’Angle- 
terre sur ce point. Voici clairement en quoi il consiste. La 
loi maritime de l’Angleterre ayant adopté une règle plus 
large de restitution ou de sauvetage par rapport aux pro- 
priétés reprises de ses sujets , donne le bénéfice de cette, 
règle à ses alliés, jusqu’à ce qu’ils paraissent agir envers 
la propriété anglaise d’après un principe moins libéral, et 
en pareil cas elle adopte leur règle, et les traite selon la 
mesure de leur justice. Je regarde ceci comme étant la 
véritable situation de la loi de l’Angleterre sur ce point. 
C’est ainsi qu’elle fut clairement reconnue dans le cas du 
San-Jago. Ce cas ne fut pas, comme on l’a fait entendre, 
décidé dans des circonstances spéciales, ni sur de nou- 
veaux principes , mais sur des principes d’usage établi et 
d’autorités en fait de jurisprudence de ce pays. Dans la 
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discussion do ce cas on prêta beaucoup d’attention à une 
opinion trouvée dans les collections manuscrites d’un lé- 
giste très-distingué (sir E. Simpson), qui rapporte la pra- 
tique et la règle suprême comme on la comprenait dans 
son temps. Cette règle c’est que l’Angleterre restitue, sur 
payement de droit de recousse, à ses alliés leur propriété, 
mais que si l’on peut donner des exemples de propriété 
anglaise reprise par ces mêmes alliés et condamnée comme 
prise, la cour d’amirauté aura à décider leurs cas d’après 
leur propre règle *. 

La loi américaine procède d’après le même principe 
de réciprocité, quant à la restitution de vaisseaux, ou de 
biens appartenant à des nations étrangères amies et repris 
sur l’ennemi par les vaisseaux de guerre américains. Par 
l’acte du congrès du 3 mars 1800, ch. 168 (XIV), § 3, 
il est arrêté que les vaisseaux ou les biens des personnes 
résidant continuellement sur le territoirs et sous la pro- 
tection d’un gouvernement étranger quelconque , ami des 
États-Unis, qui seront repris par les vaisseaux américains, 
seront restitués au propriétaire. Celui-ci payera pour droit 
de recousse telle proportion de la valeur de la propriété 
que l’usage de ces gouvernements étrangers exigera des 
vaisseaux ou des biens des États-Unis, en pareille circons- 
tance de reprise. Lorsqu’il n’y aura pas do semblable loi 
ou d’usage reconnus , on accordera le même droit de 
recousse que celui déterminé dans le cas de reprise de 
la propriété de personnes résidant sur le territoire, et sous 
la protection des États-Unis. Pourvu que ces vaisseaux 
ou ces biens ne soient rendus au premier propriétaire 
dans aucun cas où la même propriété aura été condam- 
née de bonne prise par l’autorité compétente avant la 
reprise, ni dans aucun cas où, d’après la loi et l’usage de 
ce gouvernement étranger, les vaisseaux ou les biens des 



1 Sir W. Scott, Robinson’s Admirally Reports, vol. I, p. 68 — 63. 
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Etats-Unis ne seraient pas restitués en pareilles circons- 
tances. 

Il devient important de déterminer quel est le principe 
fondamental de la loi relative aux reprises, adoptée par 
les différentes nations maritimes. Ce principe, on doit le 
chercher soit dans le code des prises et les décisions 
judiciaires de chaque pays, soit dans les traités par les- 
quels ils sont liés les uns aux autres. 

La loi anglaise actuelle de recousse militaire fut établie 
par les statuts de 43' Geo. III, ch. 160, et le 45' Geo. 
111, ch. 72, qui établissent que tous vaisseaux ou leurs car- 
gaisons appartenant à des sujets anglais, et capturés par 
l’ennemi comme prise, seront rendus aux premiers pro- 
priétaires sur le payement, pour droit de recousse, de 
la huitième partie de leur valeur, s’ils sont repris par 
les bâtiments de Sa Majesté, et de la sixième partie de 
leur valeur, s’ils sont repris par un corsaire ou autre na- 
vire ou bâtiment sous la protection de Sa Majesté. Et si 
cette même propriété a été reprise par l’opération simul- 
tanée des vaisseaux de Sa Majesté et des corsaires, alors 
la cour compétente ordonnera le payement de tel droit 
de recousse qui sera jugé convenable et raisonnable. Mais 
si le vaisseau ainsi repris parait avoir été converti par 
l’ennemi en vaisseau de guerre, alors ce même vaisseau ne 
sera pas rendu aux premiers propriétaires, et il sera con- 
damné de bonne prise au bénéfice de ceux qui l’ont capturé. 

L’acte du congrès du 3 mars 1800, ch. 168 (XIV), 
§§ 351 et 352, arrête qu’en cas de reprise de vaisseaux 
ou de biens appartenant à des personnes résidant dans le 
territoire des États-Unis, ou sous la protection de ces 
États , si les vaisseaux n’ont pas été condamnés comme prise 
par l’autorité compétente, avant la reprise, ils seront resti- 
tués sur le payement d’un droit de recousse de la hui- 
tième partie de leur valeur, s’ils sont repris par un vais- 
seau de l’État. Si le navire repris parait avoir été converti 
II. 3 
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en vaisseau de guerre avant ou après la capture , et avant 
la reprise, le droit de recousse est alors de la moitié de 
la valeur du navire. Si le vaisseau repris appartenait au- 
paravant au gouvernement des État -Unis , et qu’il soit 
non armé, le droit de recousse est d’un sixième, s’il est 
repris par un vaisseau privé, et d’un douzième, s’il est 
repris par un vaisseau de l’État. S’il est armé, le droit 
devient alors de la moitié de la valeur, si la reprise est 
faite par un vaisseau privé, et du quart, si elle est faite par 
un vaisseau public. A l’égard des vaisseaux publics armés, 
la cargaison paye le môme taux de recousse que lo vais- 
seau d’après les expressions mêmes de l’acte; mais quant 
aux vaisseaux privés, le droit de recousse (probablement 
par suite d’une omission involontaire dans l’acte) est le 
même sur la cargaison, que le vaisseau soit armé ou non '. 

On s’apercevra qu’il y a une différence évidente sur 
ce point entre la loi anglaise et la loi américaine. L’acte 
du parlement continue le jus postliminii pour toujours 
entre les propriétaires originaires et ceux qui ont repris 
le bâtiment, même s’il y a eu une sentence antérieure de 
condamnation, à moins que le vaisseau repris ne paraisse 
avoir été converti par l’ennemi en vaisseau de guerre, 
tandis que l’acte du congrès continue le jus postliminii jus- 
qu’à ce que la propriété soit ravie par une sentence de 
condamnation dans une cour compétente, et pas pour plus 
longtemps que l’époque de cette condamnation. C’était 
aussi la loi maritime de l’Angleterre jusqu’au moment oit 
les statuts intervinrent, et quant aucc sujets anglais remirent 
en vigueur le jus postliminii du propriétaire originaire. 

D’après la loi française la plus récente sur le sujet des 
reprises, si un vaisseau français est repris sur l’ennemi, 
après être resté plus de vingt -quatre heures entre ses 
mains, il est de bonne prise pour le bâtiment qui l’a repris. 
Mais s’il est repris avant que les vingt-quatre heures no 
1 Cranch s Reports , vol. IX, p. Î44. L'Adeline. 
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se soient écoulées, il est rendu au propriétaire avec la 
cargaison, sur le payement d’un tiers de la valeur pour 
droit de recousse, en cas de reprise par un corsaire, et 
d’un trentième, en cas de reprise par un vaisseau de l’État. 
Mais en cas de reprise par un vaisseau de l’État après 
vingt-quatre heures de possession, le vaisseau et la cargai- 
son sont restitués sur lo payement d’un dixième. 

Quoique la lettre des ordonnances antérieures à la 
révolution condamnât de bonne prise la propriété fran- 
çaise reprise après un laps de temps de plus de vingt- 
quatre heures en la possession de l’ennemi, qu’elle ait 
été reprise par un vaisseau do guerre privé ou public, il 
semble cependant que la pratique constante en Franco 
ait été de restituer cette propriété quand elle avait été 
reprise par les vaisseaux du roi '. La réserve contenue 
dans l’ordonnance du 15 juin 1779, au moyen de laquelle 
la propriété reprise après vingt -quatre heures de posses- 
sion par l’ennemi, était condamnée au profit de la couronne, 
qui se réservait d’accorder à ceux qui avaient fait la re- 
prise telle récompense qu’elle jugerait à propos, rendit le 
droit de recousse discrétionnaire dans tous les cas, puis- 
qu’il était réglé par le roi en conseil selon les circons- 
tances. *. * 

La France applique sa propre règle à la reprise de la 
propriété de ses alliés Ainsi le conseil des prises décida, le 
9 février 1801, relativement à deux vaisseaux espagnols 
repris par un corsaire français après que les vingt-quatre 
heures de possession étaient écoulées, que ces vaisseaux 
seraient condamnés do bonne prise pour le bâtiment re- 
preneur. Si la reprise avait été faite par un vaisseau de 
l’État, soit avant soit après les vingt- quatre heures de pos- 
session par l’ennemi, la propriété aurait été restituée au 

' Valut, Comment, sur l'ordon. de la mar., liv. IH, tit. ix, art. 3. 
— Traité des prises, chap. vi, § 1, n° 8, § 88. — Pothier. Traite de 
la propriété, n° 97. — Ëmkrigon, des Assuranres. I. I, p. 197. 

* Ëmkrigon, des Assurances, t. I, p. 497. 

3 * 
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propriétaire originaire d’après l’usago employé vis-à-vis 
des sujets français, et à cause des relations intimes existant 
entre les deux puissances 

La loi française restitue aussi, sur payement d’un droit 
de recousse, même après vingt- quatre heures de posses- 
sion par l’ennemi, dans le cas où l'ennemi abandonne la 
prise, ou bien dans le cas où cette prise revient au pro- 
priétaire originaire en conséquence des périls de mer, 
sans une reprise militaire. Aussi l’ordonnance sur la ma- 
rine de Louis XIV, de 1681, liv. 111, lit. ix, art. 9, arrête: 
« Si le vaisseau , sans être repris , est abandonné par l’en- 
nemi, ou si en conséquence des tempêtes ou autre acci- 
dent, il tombe en la possession de nos sujets avant qu’il 
ait été conduit dans aucun port ennemi, il sera rendu au 
propriétaire qui peut le réclamer pendant un an et un jour, 
quoiqu’il ait été plus de vingt-quatre heures en la posses- 
sion de l’ennemi. » Pothier est d’avis que l’on doit com- 
prendre les mots ci-dessus avant qu'it ail été conduit dans 
aucun port ennemi, non comme restreignant le droit de 
restitution au cas particulier mentionné, d'un vaisseau aban- 
donné par l’ennemi avant d’être conduit dans un port. Ce 
cas n’est rapporté que comme exemple de ce qui arrive 
ordinairement, «parce que c’est le cas ordinaire auquel 
un vaisseau échappe à l'ennemi qui l’a pris, ne pouvant 
guère lui échapper lorsqu'il a été conduit dans ses 
ports » Mais Valin soutient que les termes de l’ordon- 
nance doivent être littéralement interprétés, et que le pro- 
priétaire originaire est complètement dépouillé de son 
droit quand le vaisseau est conduit dans un port de l'en- 
nemi. Il est aussi d’avis que cette espèce de sauvetage 
ressemble au cas d’un naufrage, et que ceux qui font la 
reprise ont droit à un tiers de la valeur de la propriété 

1 Pothier, Traité de la propriété, n° tflO. — Ëmérigon, t.I. p. 199. 
— A 7. uni, Droit maritime de T Europe, pt. II, ehap. iv, § tt. 

J Pothier, Traité de la propriété, n" 99. 
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sauvée Azuni prétend que la règle de sauvetage dans 
ce cas n’est pas fixée par l’ordonnance, mais est laissée 
à discrétion, pour être proportionnée à la nature et à l’éten- 
due du service rendu, lequel ne peut jamais égaler la re- 
prise de la propriété des mains de l’ennemi par une force 
militaire, ou le recouvrement de biens perdus dans un 
naufrage *. Émérigon est également d’un avis contraire à 
celui de Valin sur ce point \ 

L’Espagne adopta d'abord la loi de la France quant aux 
reprises, ayant emprunté son code des prises de ce pays, 
depuis l’avénement de la maison de Bourbon au trône 
d’Espagne. Dans le cas du San-Jago (rapporté dans celui 
du Santa- Cruz déjà cité) la loi espagnole fut appliquée 
d’après le principe de réciprocité, comme étant la règle 
anglaise de reprise de propriété espagnole. Mais l’ordon- 
nance subséquente des prises espagnole, du 20 juin 1801, 
art. 38, modifia l’ancienne loi quant 5 la propriété des 
nations amies. Elle arrêta que quand le vaisseau repris ne 
serait pas chargé pour le compte de l’ennemi, il serait 
restitué sur le payement d’un huitième pour droit de 
recousse, s’il est repris par des vaisseaux de l’État, et d’un 
sixième, s’il est repris par des corsaires, pourvu que la 
nation à laquelle appartient ce vaisseau ait adopté ou con- 
sente à adopter une conduite semblable envers l’Espagne. 
L’ancienne règle est réservée pour les reprises de pro- 
priétés espagnoles, lesquelles sont restituées sans droit de 
recousse, si elles sont reprises par un vaisseau de la ma- 
rine royale avant ou après vingt-quatre heures de posses- 
sion, et sur payement de moitié de leur valeur, si elles 
sont reprises dans cet intervalle par un corsaire. Si la 
reprise a lieu après ce temps, la propriété est condamnée 

1 Valin, Comment, sur l'ordonn. de la mar., in loco. 

* Azuni, Droit maritime, pt. Il, chap. iv, § 8, 9. 

* Emérigon, des Assurances , t. I, p. 50t — 505. Il cite à 1 appui 
de son opinion le Consolato del mare, chap. cclxxxvh, et Targa, 
cap. xlvi, n° 10 
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au profit de ceux qui l’ont reprise. La loi espagnole a les 
mêmes dispositions que la loi française dans les cas de 
propriétés capturées puis abandonnées, ou retournant en la 
possession des premiers propriétaires par sauvetage civil. 

Le Portugal adopta la loi de reprise française et espa- 
gnole dans ses ordonnances de 4704 et 4796. Mais en 
mai 4797, après la prise du Santa -Crus et avant le juge- 
meut de la haute cour d’amirauté d’Angleterre sur ce cas, 
le Portugal révoqua sa première règle , qui , ou moyen des 
vingt- quatre heures de possession par l’ennemi, dépouil- 
lait le premier propriétaire de sa propriété, et permit la 
restitution après ce temps, sur le payement d’un droit de 
reçousse d’un huitième, si la capture avait été faite par un 
vaisseau de l’État, et d’un cinquième, si c’était par un cor- 
saire. Dans le cas du Santa- Cruz et les cas semblables, 
sir W. Scott distingua entre les captures faites avant, et 
celles faites après l’ordonnanco de mai 4 797, condamnant 
les premières quand la propriété avait été vingt -quatre 
heures en la possession de l’ennemi, et restituant les autres 
sur le payement du droit de reçousse établi par l’ordon- 
nance portugaise. 

L’ancienne loi hollandaise réglait la restitution sur le 
payement d’un droit de reçousse de différents taux , selon 
la durée du temps que la propriété était restée en la pos- 
session do l’ennemi ’. 

L’ancienne loi du Danemark condamnait après vingt- 
quatre heures de possession par l’ennemi, et restituait 
quand la propriété était restée un temps moindre entre 
les mains de l’ennemi, sur le payement de moitié de la 
valeur pour droit de reçousse. Mais l’ordonnance du 
28 mars 4840 rendit la propriété danoise ou alliée du 
Danemark , sans avoir égard au temps qu’elle eût pu rester 
en la possession de l’ennemi, sur le payement du tiers de 
la valeur. 

1 Bvnkershoek, Quœstionum juris publici lib. 1, cap. v. 
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Par l’ordonnancc suédoise de 1788, il est arrélé que le 
taux du droit de recousse sera sur la propriété suédoise 
de la moité de la valeur, sans avoir égard à l’espace de 
temps qu’elle a été en la possession de l’ennemi. 

Les cours des prises anglaises ont déterminé ce qui 
constitue la « conversion en vaisseau de guerre , » dans des 
cas conformes à la clause de l’acte du parlement, et qui 
peuvent servir à l’interprétation de la loi américaine, les 
mesures étant les mêmes dans les deux pays. Ainsi il a été 
établi que quand un vaisseau, armé dans l’origine pour 
la traite des esclaves, aurait, après avoir été capturé, reçu 
à son bord uu nombre additionnel d'hommes, mais sans 
commission de guerre ni armement nouveau , cela ne cons- 
tituait pas une conversion en vaisseau de guerre d’après 
l’acte Mais la commission de guerre est décisive s’il y a 
des canons à bord \ Et quand après la capture le vaisseau 
a été disposé pour corsaire, cela est concluant contre lui, 
bien qu’à l’époque de sa reprise il navigue comme vais- 
seau marchand. Car quand le premier caractère d’un vais- 
seau capturé a été effacé par sa conversion en vaisseau 
de guerre , la jurisprudence n’a pas besoin de chercher 
plus loin, mais elle considère le titre du premier proprié- 
taire comme éteint pour toujours \ Quand un vaisseau 
parait avoir été engagé dans le service militaire de l’ennemi 
sous la direction de son ministre de la marine, c’est une 
preuve suffisante de la conversion du navire en vaisseau 
de guerre \ 11 en est de même quand le vaisseau est 
armé, et employé au service public militaire de l’ennemi 
par ceux qui ont pouvoir nécessaire pour l’employer ainsi, 
bien que le vaisseau ne soit pas régulièrement commis- 
sionné \ Mais le simple emploi dans le service militaire de 

1 Robinson’s Admiralty Reporta, vol. VI, p. 320. The Iloratio. 

* Dodson’s Admiralty Reports, vol. I, p. 105. The Ceylan. 

* Edwaiid’s Admiralty Reports, 188. The Actif. 

* Kobinson's Admiralty Reports, vol. III, p. 63. 

4 Donsos’s Admiralty Reports, vol. I, p. 108. The Ceylan. 
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l’ennemi ne suffit pas. Cependant si la personne qui com- 
mande le vaisseau semble avoir le pouvoir de l’employer 
ainsi , et que rien dans la procédure ne prouve le contraire, 
il y aura pour la cour présomption que cette personne 
est dûment autorisée, et le commandant d’un simple navire 
peut être présumé investi de cette autorisation comme chef 
d’une escadre '. 

Il n’y a pas d’objection au payement d’un droit de 
recousse ou de reprise faite par un vaisseau non commis- 
sionné. Il est du devoir de tout citoyen d’assister ses con- 
titoyens dans la guerre, et de reprendre leur propriété 
des mains de l’ennemi. Aucune commission n’est nécessaire 
pour donner à une personne qui a agi de la sorte un 
titre à la récompense qu’accorde la loi pour cet acte mé- 
ritoire de devoir 1 . Et si un vaisseau convoyeur reprend 
un des navires du convoi capturé auparavant par l’ennemi, 
ceux qui ont fait la reprise ont droit au payement de la 
recousse *. Mais retirer un vaisseau engagé dans une 
môme entreprise commune ne donne aucun droit à ce 
payement '. 

Pour qu'un bâtiment soit admis au bénéfice du droit 
de recousse dans une reprise, il faut qu’il y ait eu cap- 
ture effective ou supposée telle; car le droit de recousse 
militaire n’est accordé dans aucun cas où la propriété n'a 
pas été véritablement délivrée des mains de l’ennemi 4 . 
Mais il n’est pas nécessaire que l’ennemi ait une posses- 
sion réelle; il suffit que la propriété soit complètement 
entre les mains de l'ennemi *. 

1 Dodson's Ailmirally Heports, vol. I, p. 397. The Georgiana. 

2 Robinso.Vs Admiralty Heports, vol. III, p. 8ît. The Helen. 

1 Ibid., vol. VI, p. 315. The Wight. 

* Edwabd’s Admiralty Heports, vol. IV, p. 66. La Belle. 

4 Robinson's Admiralty Heports, vol. IV, p. 147. The Franklin. 

6 Ibid., vol. III, p. 305. The Edward and Mary.— Edward's Admi- 
ralty Heports, vol. I, p. 4 16. The Pcnsamento Félix. 
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